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Objet : Lutte contre les violences sexuelles et sexistes dans la fonction publique 
 

PJ : Protocole d’accord relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la 

fonction publique du 8 mars 2013 ; circulaire n° SE1 2014-1 du 4 mars 2014 relative à la lutte 

contre le harcèlement dans la fonction publique; circulaire NOR RDFF1636262C du 

22 décembre 2016 relative à la politique d’égalité professionnelle entre les femmes et les 

hommes dans la fonction publique  
 

Résumé : la présente circulaire précise la mise en œuvre des engagements pris par le Président de la 

République, le 25 novembre 2017, dans le cadre de la lutte contre les violences sexuelles et sexistes 

dans la fonction publique. Elle s’inscrit en cohérence avec l’accord relatif à l’égalité professionnelle 

entre les femmes et les hommes dans la fonction publique, signé le 8 mars 2013 et les textes associés.  
 

Mots-clés : égalité professionnelle femmes-hommes ; stéréotypes ; formation professionnelle ; prévention 

des violences sexuelles et sexistes ; harcèlement sexuel ; harcèlement moral ; agissement sexiste ; 

sexisme ; agression sexuelle ; prévention des discriminations ;  cellule d’écoute ; accompagnement des 

victimes ; testing ; dispositif d’alerte ; Label Egalité ; Label Diversité ; obligation de protection des 

agents ; comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ; médecin de prévention ; médecin du 

travail ; sanction des auteurs. 
 

Textes de référence : loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 ; loi n° 2012-347 

du 12 mars 2012 ; loi n° 2012-954 du 6 août 2012 ; loi n° 2014-873 du 4 août 2014 ; loi n° 2016-483 du 

20 avril 2016 ; loi n° 2016-1088  du 8 août 2016. 



 

  

Le 25 novembre 2017, dans le cadre de la grande cause du quinquennat pour l’égalité entre les 

femmes et les hommes, le Président de la République s’est engagé à ce que soit mis en œuvre un plan 

d’action ambitieux contre les violences sexuelles et sexistes, dans tous les domaines de la vie sociale et 

économique du pays. 
 

Au titre de l’exemplarité, les employeurs publics ont un rôle déterminant à jouer pour faire évoluer 

les mentalités et garantir à leurs agents la mise en œuvre de toute mesure nécessaire à la prévention, au 

traitement et à la condamnation des actes de violences sur le lieu de travail.  

 

Deux chiffres doivent nous faire réagir : 20 % des femmes actives disent avoir été confrontées à une 

situation de harcèlement sexuel au cours de leur vie professionnelle et près de 30 % des victimes n’en 

parlent à personne
1
.   

 

Ainsi les engagements pris par le Président de la République le 25 novembre dernier renforcent et 

amplifient la portée des orientations fixées par le protocole d’accord relatif à l’égalité professionnelle 

entre les femmes et les hommes dans la fonction publique signé le 8 mars 2013 par l’ensemble des 

employeurs publics et des organisations syndicales représentatives des fonctionnaires, et par les lois 

n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes et n° 2016-483 du 

20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires.  
 

Ces engagements s’articulent autour de trois axes, qui constituent la trame d’un plan de prévention 

et de traitement des violences sexuelles et sexistes qu’il convient de mettre en place dans vos 

services. 
 

 
Axe 1. Prévenir les violences sexuelles et sexistes

2
 dans la fonction publique   

 

 

1.1 Déployer à partir de 2018 un plan ambitieux de formation à la prévention et à la lutte contre les 

violences sexuelles et sexistes.  
 

Une formation initiale et continue dédiée à la prévention et à la lutte contre les violences sexuelles et 

sexistes sera élaborée dans les trois versants de la fonction publique.  

 

Cette offre de formation devra être adaptée, au-delà des enseignements fondamentaux qui en constitueront 

le tronc commun, aux spécificités de chaque fonction publique et de chaque contexte professionnel. Elle 

devra être prioritairement déclinée :   

- A destination des agents en situation d’encadrement, des référents Egalité et Diversité, des 

agents des services ressources humaines qui pourront ainsi relayer et amplifier l’action, des 

médecins du travail et médecins de prévention, des inspecteurs de santé et sécurité au travail 

(FPE), des agents en charge d’une fonction d’inspection (FPT), des inspecteurs du travail (FPH), 

des assistants et conseillers de prévention, ainsi que des représentants du personnel, notamment 

des membres des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT). 

                                                 
1
 Enquête Défenseur des droits 2014.  

2
 Les violences sexuelles (viol, agression sexuelle, harcèlement sexuel) et sexistes (agissement sexiste) sont définies 

par le code pénal et le statut de la fonction publique (cf. l’annexe 1 de la présente circulaire). 
 



 

  

- A l’intention des élèves des écoles de service public dans le cadre de leur formation initiale. 

Chaque école devra, au plus tôt et avant la fin de l’année 2018, inclure dans son programme de 

formation un module de formation dédié. 

 

Afin d’assurer le déploiement à la fois large et cohérent de cette offre de formation, un référentiel 

commun sera mis à disposition des employeurs publics des trois versants de la fonction publique et 

des écoles de service public qui pourront ainsi s’appuyer sur celui-ci pour élaborer une offre de formation 

circonstanciée. Ce référentiel commun sera élaboré par la Direction générale de l’administration et de la 

fonction publique (DGAFP) en partenariat avec la Mission interministérielle de protection des femmes 

contre les violences et de lutte contre la traite des êtres humains (MIPROF), le Service des droits des 

femmes et à l’égalité (SDFE), la Fédération hospitalière de France (FHF) et le Centre national de la 

fonction publique territorial (CNFPT) et les écoles des trois versants de la fonction publique. 

 

Ces formations doivent permettre aux agents concernés d’acquérir les compétences nécessaires à 

l’identification, la qualification et le traitement des différents types de situations de violences rencontrés 

ainsi qu’à l’écoute et l’accompagnement des agents victimes.  

 

S’agissant de la fonction publique d’Etat, cette action constitue une priorité du nouveau schéma directeur 

de la formation professionnelle. Aussi les formations rentrant dans le cadre de cette priorité bénéficieront 

de l’exonération de régulation budgétaire des crédits de formation concernés.  

 

 

1.2 Informer et sensibiliser le plus grand nombre d’agents sur les situations de violences et les 

acteurs à mobiliser  

 

En complément des actions de formation susmentionnées, les employeurs publics mettront en place tout  

dispositif d’information, de communication et de sensibilisation auprès de leurs agents, sur la 

prévention et le traitement des situations de violences. L’enjeu est d’éclairer les agents publics sur les 

différentes situations de violence et la qualification juridique de celles-ci, ainsi que sur les acteurs à 

mobiliser en cas de difficultés rencontrées sur le lieu de travail : les services des ressources humaines, les 

représentants du personnel, les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), les 

médecins de prévention, les inspecteurs santé et sécurité au travail, les assistants de service social, les 

assistants et conseillers de prévention
3
.  

 

Ces informations devront être « contextualisées» afin d’en renforcer la pertinence et l’efficacité auprès des 

publics concernés.  

 

En particulier, les employeurs publics peuvent par exemple : 

- Mettre en place un affichage dédié dans les espaces communs, reposant sur un message fort 

(« Zéro tolérance en matière de violences sexuelles et sexistes »), le rappel du numéro vert 3919 

« Violences femmes info », ainsi que des dispositifs mis en place localement (cf. infra) ; 

- Indiquer les informations essentielles à connaître et rappeler l’interdiction de tels agissements 

dans les livrets d’accueil ou d’intégration des nouveaux agents publics ; 

- Créer un dépliant ad hoc permettant à tout agent de savoir qui contacter et quelle procédure suivre 

lorsqu’il est victime de tel acte ou qu’il en a connaissance ;  

- Organiser des réunions de sensibilisation au bénéfice de leurs agents, a minima une fois par 

an, avec l’appui des acteurs de la prévention des violences faites aux femmes internes à la 

structure ou extérieurs.  

                                                 
3
 Le rôle de ces différents acteurs est détaillé en annexe 2.  

 



 

  

Les réseaux professionnels, notamment les réseaux de femmes, créés au sein de certains organismes 

publics, pourront être mobilisés pour contribuer à cette information. 

 

Les mesures d’application de cet axe feront l’objet d’un bilan, qui sera inséré dans le rapport annuel sur 

l’égalité entre les femmes et les hommes dans la fonction publique.  

 

Nous vous invitons également à veiller à la diffusion de ces informations au plus près des agents publics 

pour contribuer à leur appropriation par tous. 

 

 

Axe 2. Traiter les situations de violences sexuelles et sexistes  
 

 

2.1 Définir et mettre en œuvre un dispositif de signalement et de traitement des violences sexuelles et 

sexistes  

 
Les employeurs publics sont tenus de définir et de mettre en place un dispositif de signalement 

(cellule d’écoute ou dispositif équivalent) et de traitement des violences sur le lieu de travail ainsi 

qu’un circuit RH de prise en charge permettant d’accompagner les agents victimes.  

 

- Mise en place d’une cellule d’écoute ou d’un dispositif équivalent : 

 

En vue de la mise en place d’une cellule d’écoute, vous veillerez à avoir un temps de concertation avec les 

partenaires sociaux et les parties prenantes concernées pour préparer au mieux l’installation de ce nouveau 

dispositif.  

  

Afin de faciliter et d’opérationnaliser la mise en œuvre de cette obligation, les employeurs publics qui ont 

obtenu la labellisation des pratiques de ressources humaines au titre du Label diversité pourront s’appuyer 

sur les cellules d’écoute mises en place obligatoirement dans ce cadre. D’autres dispositifs préexistants 

peuvent également être mobilisés à cet effet à l’instar des dispositifs de signalement et d’accompagnement 

des victimes ad hoc déjà mis en place par certaines administrations (Ministère des Armées, Ministères 

sociaux).  
 

Quel que soit le format retenu (cellule d’écoute, personne référente, etc.), le dispositif doit comporter 

toutes les garanties nécessaires en termes d’accueil, de confidentialité, d’expertise, de qualité et de rapidité 

de traitement et de suivi des saisines. Toute saisine doit donner lieu à une réponse, et si nécessaire, à des 

mesures concrètes visant à protéger la victime et assurer l’arrêt de la violence concernée. La cellule 

d’écoute peut être un dispositif internalisé ou externalisé assurant le respect des garanties précitées.  

 

Ces dispositifs doivent faire l’objet d’une information large et régulière avec notamment un affichage 

dédié dans chaque structure, sur le site interne, une communication régulière via intranet par exemple, une 

information systématique des personnes nouvellement recrutées, etc. 
 

Dans les petites structures, les employeurs publics, qui ne sont pas en mesure de mettre en place une 

cellule d’écoute ou une personne ressource dédiée, veilleront à assurer une prise en charge et un 

accompagnement adapté des agents victimes de violences sexuelles et sexistes, le cas échéant dans le 

cadre de dispositifs mutualisés. 

 

 

 

 



 

  

- Mise en place d’un circuit RH de traitement des signalements : 

 

Les employeurs publics doivent mettre en place un processus de traitement des signalements, comportant 

notamment d’une fiche de signalement accessible à l’ensemble des agents (un exemple de fiche figure en 

annexe 3). 

 

Lorsque des faits constitutifs d’une violence sexuelle ou sexiste sont signalés par un agent, 

l’administration doit dans les délais les plus brefs, notamment : 

- Procéder à une enquête interne ; 

- Orienter le plaignant vers les acteurs adéquats (services RH, médecine de prévention, service social…) ; 

- Faire cesser les faits en prenant toute mesure conservatoire y compris l’éloignement de l’auteur supposé 

des faits ou de la victime ;  

- S’assurer que la victime des actes de violences ne subit pas de la part de quiconque d’actes de 

représailles
4
. 

 

Un suivi des signalements effectués (nature, nombre) et des suites qui y sont données (règlement du litige, 

suites disciplinaires, suites judiciaires) est à mettre en place afin d’être en mesure d’évaluer les actions 

mises en œuvre par les employeurs publics. Ces données sont conservées par les services de ressources 

humaines des employeurs publics de manière à assurer la confidentialité tant de la nature des faits en 

cause, des victimes et auteurs des actes concernés et des suites données. Les CHSCT seront tenus 

informés des cas de violence identifiés et des suites qui y sont données, dans les services auprès desquels 

ils sont placés.  

 

 

2.2 Protéger et accompagner les victimes   
 
L’obligation de protection des agents s’impose à tout employeur public.  
  
L’article 11 de la loi du 13 juillet 1983 précise que « la collectivité publique est tenue de protéger le 

fonctionnaire contre les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne, les violences, les agissements 

constitutifs de harcèlement, les menaces, les injures, les diffamations ou les outrages dont il pourrait être 

victime sans qu'une faute personnelle puisse lui être imputée. Elle est tenue de réparer, le cas échéant, le 

préjudice qui en est résulté ». Les agents contractuels régis par la loi de 1983 bénéficient de ces mêmes 

garanties (article 32 de la loi n°83-634).  
 

La protection fonctionnelle dont bénéficient les agents victimes recouvre trois obligations :  
- de prévention : une fois informée des agissements répréhensibles, l’administration doit mettre en œuvre 

toute action appropriée pour éviter ou faire cesser les violences auxquelles l’agent victime est exposé, 

même lorsqu’aucune procédure judiciaire n’est enclenchée (par exemple, mesure interne de changement 

d’affectation voire suspension de la personne présumée agresseur dans l’attente du conseil de discipline) ; 
- d’assistance juridique : il s’agit principalement d’apporter à l’agent victime une aide dans les 

procédures juridictionnelles engagées ; l’administration peut payer les frais de l’avocat désigné par l’agent 

victime dès lors qu’elle a signé une convention avec ledit avocat et à certaines conditions
5
.  

- de réparation : la mise en œuvre de la protection accordée par l’administration ouvre à la victime le 

droit d’obtenir directement auprès d’elle la réparation du préjudice subi du fait des attaques.  

                                                 
4
 Cf. article 6 de la loi n°83-634. 

5
 Elle peut notamment refuser de prendre en charge la totalité des frais « lorsque le nombre d'heures facturées ou 

déjà réglées apparaît manifestement excessif » (cf. décret n° 2017-97 du 26 janvier 2017 relatif aux conditions et aux 

limites de la prise en charge des frais exposés dans le cadre d'instances civiles ou pénales par l'agent public ou ses 

ayants droit). 



 

  

La circulaire n° SE1 2014-1 du 4 mars 2014 relative à la lutte contre le harcèlement dans la fonction 

publique, le Guide de prévention et de traitement des situations de violences et de harcèlement dans la 

fonction publique (DGAFP, 2017) ainsi que les « Fiches pratiques sur la conduite à tenir dans les 

situations de harcèlement sexuel au sein de la fonction publique »  (SDFE-ministères sociaux, DGAFP, 

Défenseur des droits, 2018) et le Kit pour agir contre le sexisme, Trois outils pour le monde du travail 

(CSEP, 2016) constituent des appuis méthodologiques utiles pour l’accompagnement des victimes
6
. 

 

Les agents victimes seront tenus informés des suites données à leur signalement par leur employeur.  

 

Il est rappelé que la responsabilité de l’employeur peut être engagée en cas de carence en matière de 

prévention, de protection et de traitement des violences dont peuvent être victimes les agents publics 

sur leur lieu de travail, indépendamment des actions pouvant être conduites à l’encontre des 

personnes à l’origine de ces violences.  
 

En outre, il convient de rappeler l’obligation de signalement fondée sur les dispositions du deuxième 

alinéa de l’article 40 du code de procédure pénale, qui prévoient que tout fonctionnaire « qui, dans 

l’exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d’un crime ou d’un délit est tenu d’en donner avis 

sans délai au procureur de la République et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, 

procès-verbaux et actes qui y sont relatifs ». S’il s’agit d’une obligation qui revêt un caractère personnel, 

le juge admet que le signalement puisse être effectué par le supérieur hiérarchique du  fonctionnaire qui a 

eu connaissance des faits délictueux (Cass. crim, 14 décembre 2000, n° 00-86595). 

 

Enfin, les employeurs publics sont incités à étendre l’application de ces dispositifs aux violences et au 

harcèlement d’origine extra-professionnelle détectés sur le lieu de travail. Ainsi, les acteurs de 

prévention, notamment les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), peuvent 

être alertés – dans le respect du secret de la vie privée – sur des situations professionnelles difficiles 

pouvant trouver leur source dans des violences et du harcèlement subis hors de la sphère professionnelle 

(violence familiales , conjugales….), comme le prévoit la circulaire du 22 décembre 2016 relative à la 

politique d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique. 

 

 
Axe 3. Sanctionner les auteurs de violences sexuelles et sexistes 
 
Les employeurs se doivent d’être exemplaires dans la sanction des violences sexuelles et sexistes. 
 

Le code pénal, qui s’applique à l’ensemble des agents publics, sanctionne les violences sexuelles et 

sexistes (viol, agression sexuelle, harcèlement sexuel) de peines variables pouvant aller jusqu’à quinze ans 

de réclusion criminelle (cf. annexe 1). En outre, la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 prévoit plus 

spécifiquement des sanctions pour les faits de harcèlement sexuel : l’article 6 ter précise ainsi qu’« est 

passible d'une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé ou enjoint de procéder aux faits de 

harcèlement sexuel » et d’agissement sexiste (l’article 6 bis interdit l’agissement sexiste définit comme 

« tout agissement lié au sexe d'une personne, ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité 

ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant »). 
 
Les actes constitutifs de violences sexuelles ou sexistes doivent être sanctionnés par le biais de la 

procédure disciplinaire et/ou par le juge pénal. Ils peuvent également donner lieu à une 

indemnisation par le juge civil. Les procédures disciplinaires, administratives et pénales sont 

indépendantes les unes des autres.  

                                                 
6
 Une liste d’outils méthodologique récents est indiquée en annexe 4. 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/textes_de_reference/2014/C_20140304_0003.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/textes_de_reference/2014/C_20140304_0003.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/politiques_emploi_public/guide-prevention-situations-violences.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/politiques_emploi_public/guide-prevention-situations-violences.pdf
http://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/kit-sexisme.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/textes_de_reference/2014/C_20140304_0003.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/textes_de_reference/2014/C_20140304_0003.pdf


 

  

Pour rappel, les mesures administratives applicables, qui peuvent être prises par les employeurs publics, 

sont les suivantes :  
-  mesure de suspension de l’auteur présumé des faits ; 
- sanctions disciplinaires proportionnées à la gravité des faits pouvant aller jusqu’à la révocation. 

 
Afin de mettre en œuvre les trois axes de ce plan, vous pourrez compter sur un accompagnement 

méthodologique mis en place par la Direction générale de l’administration et de la fonction publique, en 

étroite collaboration avec le Service des droits des femmes et à l’égalité. 
 

Nous attirons votre attention sur le fait que la mise en œuvre concrète et opérationnelle des engagements 

présidentiels pourra être approfondie et précisée dans le cadre de la future concertation relative à l’égalité 

professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique. 
 

 

 

 

 
  

 

 

  



 

  

 

 
 

 



 

  

ANNEXE 1 – Définitions 

 

Viol :  

L’article 222-23 du code pénal dispose que « tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu'il 

soit, commis sur la personne d'autrui par violence, contrainte, menace ou surprise est un viol ». 

 

Le viol est puni au pénal, d’une peine de 15 ans de réclusion criminelle (art. 222-23 du code pénal).  

 

Agression sexuelle :  

L’article 222-22 du code pénal rappelle que « constitue une agression sexuelle toute atteinte sexuelle 

commise avec violence, contrainte, menace ou surprise ».  

L’article 222-22-2 du code pénal précise que « constitue également une agression sexuelle le fait de 

contraindre une personne par la violence, la menace ou la surprise à subir une atteinte sexuelle de la part 

d'un tiers ». 

 

L’agression sexuelle est punie par le juge pénal d’une peine de 5 ans d’emprisonnement et de 75 000 

euros d’amende (article 222-27 du code pénal). Les sanctions disciplinaires sont également applicables. 
 

Harcèlement sexuel :  

L’article 222-33 du code pénal (repris dans l’article 6 ter de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983) définit le 

harcèlement sexuel comme : 
- « le fait d'imposer à une personne, de façon répétée, des propos ou comportements à 

connotation sexuelle qui soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou 

humiliant, soit créent à son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante » ; 
-  « le fait, même non répété, d'user de toute forme de pression grave dans le but réel ou apparent 

d'obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit recherché au profit de l'auteur des faits ou au profit 

d'un tiers » (paragraphe II du même article). 

Le harcèlement sexuel est puni par le juge pénal de deux ans d’emprisonnement et d’une amende de 

30 000 euros (article 222-33 du code pénal). Les sanctions disciplinaires sont également applicables. 

Agissement sexiste : 

L’article 6 bis de la loi n° n° 83-634 du 13 juillet 1983 repris de l’article L. 1142-2-1 du code du travail, 

interdit l’agissement sexiste qu’il définit comme « tout agissement lié au sexe d'une personne, ayant pour 

objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité ou de créer un environnement intimidant, hostile, 

dégradant, humiliant ou offensant ». 

 

L’agissement sexiste est puni par des sanctions disciplinaires.  

 

 

 

 



 

  

ANNEXE 2 – Acteurs de la prévention 

 

 

• Les autorités en charge de la protection des agents ont pour charge d’assurer que les agents publics 

disposent de conditions d’hygiène et de sécurité de nature à préserver leur santé et leur intégrité physique 

dans l’exercice de leur travail : le chef de service dans la fonction publique de l’État, l’autorité 

territoriale dans la fonction publique territoriale et l’employeur public dans la fonction publique 

hospitalière. 

En matière d’hygiène et de sécurité, des décrets prévoient que les règles définies par le code du travail 

s’appliquent dans les trois versants de la fonction publique. L’article L 4121-2 du code du travail prévoit 

que « l’employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et 

mentale des travailleurs. Ces mesures comprennent :  

- des actions de prévention des risques professionnels et de la pénibilité au travail ; 

- des actions d’information et de formation ; 

- la mise en place d’une organisation et de moyens adaptés. » 

 

• Les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) jouent un rôle dans la 

protection de la santé physique et mentale des agents, notamment en participant à l’analyse des situations 

et des relations sociales au travail et en veillant à la légalité et à la pertinence des décisions prises par 

l’administration en matière de sécurité au travail. Ils comprennent des représentants désignés par les 

organisations syndicales les plus représentatives proportionnellement au nombre de voix obtenues aux 

élections aux comités techniques. Ils comprennent également un président qui est l’autorité auprès de 

laquelle le CHSCT est placé et un responsable ayant autorité en matière de gestion des ressources 

humaines.  

Un membre du CHSCT qui constate un danger grave et imminent, notamment par l’intermédiaire 

d’un fonctionnaire ou d’un agent qui fait usage du droit de retrait, en avise immédiatement 

l’autorité administrative ou son représentant. Les CHSCT contribuent également à la promotion de 

la prévention des risques professionnels et suscitent toute initiative qu’ils estiment utile dans cette 

perspective. Ils peuvent proposer notamment des actions de prévention du harcèlement moral et du 

harcèlement sexuel définis aux articles 6 ter et 6 quinquiès de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des fonctionnaires. Par ailleurs, le CHSCT coopère aux actions de prévention du 

harcèlement mises en place à destination du personnel. Lorsque le CHSCT émet des propositions, 

notamment en matière de harcèlement moral et sexuel, la présidente ou le président informe par 

écrit des suites réservées à ces propositions. Si une suite favorable n’a pas été réservée aux 

propositions, les motifs en seront donnés dans l’information écrite au CHSCT. 
Le CHSCT analyse les risques professionnels et les conditions de travail et effectue des visites et des 

enquêtes. Il joue un rôle essentiel dans l’élaboration du programme de prévention annuelle des risques 

professionnels établi à partir des analyses qu’il a réalisées. 

Il est habilité à prévenir et prendre en charge les situations de violence. 

Le CHSCT peut également demander à l'autorité administrative de faire appel à un expert agréé en 

application de l'article R. 236-40 du code du travail en cas de risque grave, révélé ou non par un accident 

de service, ou de maladie à caractère professionnel. Les frais d'expertise sont supportés par 

l'administration ou l'établissement dont relève le comité d'hygiène et de sécurité. Le chef de service ou 

d'établissement fournit à l'expert les informations nécessaires à sa mission. L’expert est enfin soumis à une 

obligation de discrétion. La décision de l'administration refusant la désignation d'un expert doit être 

substantiellement motivée, et communiquée au CHSCT. 

 

• Le comité technique (dans la fonction publique de l’Etat et dans la fonction publique territoriale) et 

comité technique d’établissement (dans la fonction publique hospitalière) sont des instances de 

concertation chargées d’examiner les questions relatives à l’organisation et au fonctionnement des 

services. Ils sont appelés à se prononcer sur l’organisation interne générale des services à l’exclusion de 



 

  

situations particulières. Lorsqu’un CHSCT lui est associé, le comité technique peut le saisir de toute 

question d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail. Dans le cas contraire, lorsqu’il n’y a pas de 

CHSCT, le comité technique doit être consulté sur ces questions. 

 

• Dans les versants étatique et territorial de la fonction publique, le médecin de prévention a pour rôle 

d’éviter toute altération de santé des agents du fait de leur travail ; dans la fonction publique hospitalière 

ce rôle est assuré par le médecin du travail. Le médecin du travail ou le médecin de prévention est 

compétent pour conseiller l’administration en matière d’amélioration des conditions de vie et de travail 

dans les services. 

Il peut par ailleurs accorder un soutien psychologique, une écoute ou accorder les premiers soins à la 

victime si cela est nécessaire. En effet, la médecine de prévention ou du travail permet aux personnes se 

sentant harcelées de verbaliser leur souffrance, et de trouver les solutions et les ressources pour agir. Elle 

analyse la situation et voit si les faits avérés sont réels (étude de site et de poste, rencontre d’autres 

personnes au sein du service…). Il convient de souligner qu’en cas de violence grave, l’examen de 

médecine légale est organisé conjointement avec la police ou la gendarmerie par un médecin spécialiste. 

Le médecin du travail ou de prévention peut aussi orienter vers les services, personnes ou instances 

compétentes pour gérer la situation. Il peut faire un rapport à l’employeur (DRH). Il établit un certificat 

ou un courrier qui alerte l’employeur des agissements dont il a connaissance. Le signalement du 

médecin de prévention ou du travail peut être collectif ou individuel si l’agent ou agente victime en est 

d’accord.  

La médecine de prévention ou du travail peut aider, par son action, à interrompre le processus en liaison 

avec la direction de l’établissement, le CHSCT et d’autres professionnels relevant du service de médecine 

de prévention ou de santé au travail (psychologue, assistant social ou assistante sociale). 

 

• Les inspecteurs santé et sécurité au travail (FPE), les agents chargés d’une fonction d’inspection 

(FPT) ou les inspecteurs du travail (FPH) contrôlent l’application de la réglementation en matière de 

santé et de sécurité au travail, ils conseillent le chef de service, chef d’établissement ou autorité territoriale 

pour mieux prévenir les risques professionnels et améliorer les conditions de travail. Lors de leurs visites, 

ils consultent le DUERP et le registre santé et sécurité au travail (SST). 

 

• Les assistants et conseillers de prévention sont chargés d’assister et de conseiller les chefs de service, 

l’autorité territoriale ou les chefs d’établissements dans la mise en œuvre des règles d’hygiène et de 

sécurité. Ils peuvent être en charge de la rédaction du DUERP et à ce titre de participer à l’élaboration du 

diagnostic en matière de RPS avec les agents. Ce sont également eux qui tiennent le registre SST dans les 

versants État et territorial de la fonction publique.  

 

• Les représentants du personnel peuvent être interlocuteurs d’une victime de harcèlement ou de 

violence. Ils jouent un rôle d’accompagnement des victimes dans les démarches administratives et 

procédurales que celles-ci pourront mettre en œuvre. 

 

• Les assistants de service social sont soumis au secret professionnel et peuvent être des interlocuteurs 

privilégiés. Ils peuvent faire le lien avec le médecin de prévention ou du travail, le ou la psychologue du 

travail. Ils exercent au sein du service social du personnel dont l’objet est de concourir à l’amélioration 

des conditions de travail des agents. 

 

• Des associations spécialisées dans la lutte contre les violences et le harcèlement peuvent intervenir 

dans l’accompagnement des victimes et dans la gestion des situations de harcèlement ou de violences. 

Selon les administrations, ces associations peuvent être ou non présentes.  

Les victimes et les professionnels ou proches qui les accompagnent peuvent appeler le 39 19 afin de 

recevoir une écoute, des conseils et une orientation, ainsi qu’une aide pour identifier les associations 

compétentes.  



 

  

En outre, la fédération nationale des associations d’aide aux victimes, Francevictimes dispose d’un 

numéro national d’aide aux victimes qui permet également d’identifier les associations compétentes. 

 

• Le Défenseur des droits est une autorité indépendante, qui défend les droits de manière gratuite. Outre 

ses actions en faveur de la promotion de l'égalité et de l’accès aux droits, il reçoit et traite les réclamations 

des personnes s’estimant, notamment, atteintes dans leurs droits ou discriminées. Il peut ainsi être saisi de 

situations de harcèlement sexuel au titre de sa compétence en matière de lutte contre les discriminations. 

L’agent victime peut le saisir directement et aucune mesure de représailles ne peut être prise à son 

encontre pour ce motif. Le Défenseur des droits dispose de larges pouvoirs d’investigation. Il peut 

demander des explications à toute personne physique ou morale mise en cause devant lui, procéder à des 

auditions ainsi qu’à des vérifications sur place. Si le harcèlement sexuel est reconnu, il peut faire des 

recommandations, demander des poursuites disciplinaires, proposer une transaction financière ou 

présenter des observations devant les juges. Des délégués du Défenseur des droits effectuent des 

permanences sur l’ensemble du territoire.  

 

 

 

https://www.defenseurdesdroits.fr/


 

  

ANNEXE 3 – Exemple de fiche de signalement 

 

Fiche de signalement d’une situation de travail dégradée comportant des troubles 

psychosociaux 

Mode d’emploi 

A quoi sert ce formulaire dématérialisé ? Il a pour unique finalité d’alerter l’assistant de prévention et le chef de service sur une 

situation de travail, en vue de permettre son traitement et de prévenir sa récidive dans le cadre de la procédure définie 

au sein de chaque administration. Il n’a pas vocation ni à établir ou qualifier une situation, ni à être utilisé à des fins 

statistiques. 

Qui en est destinataire ? Ce document est à renseigner de préférence de manière dématérialisée et à adresser par courriel à 

l’assistant de prévention du service concerné par le signalement, qui en assure la transmission au chef de service 

l’accompagnant, si besoin, d’éléments d’information complémentaires recueillis par ses soins. 

Le CHSCT pourra être informé immédiatement de certaines situations. Dans les autres cas, le CHSCT sera informé 

périodiquement des situations signalées et des mesures de prévention mises en œuvre et/ou envisagées. 

Qui peut l’utiliser ? Cette fiche peut être renseignée par tout agent, quel que soit sa fonction, pour sa propre situation ou pour 

celle de collègues, y compris l’assistant de prévention. 

Dans quelles situations ? Cette fiche est destinée à alerter lorsque les situations d’exposition aux risques psychosociaux 

déclenchent des troubles, notamment dans les cas de conflits interpersonnels, de violence (lien fiche RPS) entre agents, 

de souffrance au travail… Elle concerne aussi bien les situations collectives que les situations individuelles. 

Que se passe-t-il après le signalement ? Une procédure de traitement des situations de travail dégradées comportant des 

troubles psychosociaux est définie par chaque administration. Elle peut faire appel au médecin de prévention ou, plus 

largement, à l’équipe pluridisciplinaire en santé au travail qui peut associer des psychologues du travail, l’assistant de 

service social… 

L’alerte est-elle anonyme ? L’objectif est de traiter les situations difficiles et de prévenir leur récidive, ce qui n’est possible qu’en 

analysant ces situations de travail qui doivent donc se rattacher explicitement à un service et parfois à des fonctions ou 

des personnes. Les éventuels destinataires des informations contenues dans les fiches de signalement sont couverts par 

le secret professionnel ou par une obligation de discrétion. Les données individuelles figurant dans une fiche de 

signalement ne sont consignées ni dans le dossier administratif de l’agent ni dans son dossier médical en santé au 

travail. 

SIGNALEMENT 

Service concerné par le signalement 

Nom du service :                                                                               Nom et prénom de l’assistant de prévention : 

………………………………………………………………………….                      …………………………………………………………………….. 

Nom et prénom du Chef de service :                                            Nom et prénom du médecin de prévention : 

………………………………………………………………………….                      …………………………………………………………………….. 

Auteur du signalement                                                                   Fonction : …………………………………………………………. 

Nom et prénom : 

………………………………………………………………………….                      Courriel : ………………………………………………………….. 

Service (si différent de celui du signalement) : 

………………………………………………………………………….                      Téléphone : ……………………………………………………… 

Date du signalement :  . . / . . / . . . . 

 

 

 

 



 

  

 

 
Noms, qualités et fonctions des personnes concernées et des témoins 

Noms et prénoms de personnes concernées Fonctions Qualité 

  Agents de service 

  Usagers 

  Autres 

Noms et prénoms des témoins Fonctions Qualité 

  Agents de service 

  Usagers 

  Autres 

Description de la situation donnant lieu à un signalement 

Description chronologique des faits (sans interprétation ni jugement personnel) :  La situation ou l’évènement 

se sont-ils déjà produits 

avant les faits décrits ? 

         OUI            NON 

 

Si oui, indiquer la ou les 
dates ou périodes : 

……… 

……… 
……… 

Une arme a-t-elle été 

utilisée ? 

         OUI            NON 

 

Si oui, indiquer quel type 
d’arme : 

…. 

Conséquences en termes d’arrêts de travail, de 

déclaration d’accident de service ou de maladie 

professionnelle, de dépôt de plainte 

Le cas échéant, description des actions déjà menées par les 

agents et/ou la hiérarchie et des mesures déjà décidées 

Arrêt(s) de travail : (date début/date fin) 

 

 
 

Déclaration d’accident de service ou de maladie 

professionnelle (rayer la mention inutile) déposée le : (date) 
 

 

 
Dépôt de plainte le (indiquer la date) 

Pour : (indiquer le motif) 

 

 

NB : Cette fiche constitue un exemple qui doit être adapté à chaque service au regard de la procédure 

existante. 



 

  

ANNEXE 4 – Outils méthodologiques 
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